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Note juridique

Bureau du 19 décembre 2017
Le 12/12/2017
Hervé HOURCADE

Juriste à FNE Midi-Pyrénées
Le Bureau de FNE Midi-Pyrénées est sollicité pour se prononcer sur :
I. Dossier : constitution de partie civile – quad (82)
II. Dossier : recours en responsabilité – barrage de Sivens – (81) 
III. Dossier : recours en annulation – décharge de Montech (82) 
***

1. Dossier : constitution de partie civile – quad (82)
1.1 Rappel des faits 
Le dimanche 26 mars 2017, Messieurs GARRY Damien, HONORE Frédéric, CARVALHO Christophe, CAPAYROU Gilbert et GAPAYROU Laurent réalisent une randonnée motorisée sur le territoire de plusieurs communes dont Puygaillard-de-Quercy (82) et Larroque (81).

Monsieur GARRIC Damien diffuse ensuite deux vidéos de cette sortie sur internet (Facebook).

Le Président de l’association « QUADIMANIA », informe alors l’Office national de la chasse et de la faune sauvage (ci-après « ONCFS »), service de police de l’environnement spécialisé en matière d’infractions commises dans les milieux naturels, de l’existence de deux vidéos montrant le passage de quads (4) et moto (1) hors-piste (« 126 km de randonnée motorisée entre le Tarn-et-Garonne et le Tarn »).

Les inspecteurs de l’environnement constatent notamment la traversée de cours d’eau et de sous-bois à « vive allure ».

Après analyse des déclarations du Président de l’association « QUADIMANIA », des deux vidéos postées sur internet, des relevés photographiques effectués sur place, les agents de l’ONCFS parviennent à retracer 15 km de leur itinéraire.

Au cours de cette enquête, les inspecteurs recueillent 3 plaintes d’habitants de Puygaillard-de-Quercy.

L’enquête permet également de démontrer qu’une grande partie de l’itinéraire emprunté ne constitue en aucune sorte une voie ouverte à la circulation pour les véhicules terrestres à moteur.

Il ressort des auditions que les 5 contrevenants se reconnaissent sur les vidéos mises en ligne. Enfin, les auditions ont permis de démontrer que Messieurs GARRY Damien et HONORE Frédéric apparaissent les plus expérimentés en matière de randonnée véhiculée.

Pour ces faits, Messieurs GARRY Damien, HONORE Frédéric, CARVALHO Christophe, CAPAYROU Gilbert et GAPAYROU Laurent sont poursuivis devant le tribunal de police de Montauban le 11 janvier 2018 pour avoir à Puygaillard-de-Quercy (82) et Larroque (81), circulé avec des véhicules terrestres à moteurs (VTM) en dehors des voies ouvertes à la circulation, contravention de 5e classe prévue par les dispositions de l’article L. 362-1 et réprimée par l’article R. 362-2 du Code de l’environnement.

1.2 Enjeux de l’action juridique

1.2.1. (Environnementaux) Préservation des espaces naturels (site Natura 2000) et aquatiques (ruisseau de Beudes)
1.2.2. (Ethiques et/ou moraux) 

1.2.3. (Soutien à une demande d’association adhérente ou affiliée) Non
1.2.4. (Appartenance (ou non) à un axe de la stratégie contentieuse de FNE Midi-Pyrénées) Pour la lutte contre la circulation des véhicules terrestres à moteur en dehors des voies ouvertes à la circulation
1.3 Risques de l’action juridique

1.3.1. (Financiers) Aucun, car il s’agit d’une constitution de partie civile
1.3.2. (Chronophage) Environ 1 jour de travail pour la rédaction des écritures (conclusion de partie civile) 
1.3.3. (Efficacité) Résultat obtenu dans un délai d’environ 1 mois
1.3.4. (Image de la fédération régionale) Cette action juridique permettra de conforter l’image de la fédération régionale sur son investissement contre la circulation des quads en hors-pistes
1.4 Motivation

Considérant que les contrevenants ont effectué une randonnée quad dans un site Natura 2000 et en traversant des ruisseaux
Considérant que les contrevenants sont des pratiquants réguliers de cette pratique
1.5
Demande
Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour se constituer partie civile devant le tribunal de police de Montauban et demander réparation de notre préjudice moral à Messieurs GARRY Damien, HONORE Frédéric, CARVALHO Christophe, CAPAYROU Gilbert et GAPAYROU Laurent en application de l’article L. 142-2 du code de l’environnement ; 

· L’accord pour mandater le Président de FNE Midi-Pyrénées, Thierry de Noblens et le juriste salarié Hervé HOURCADE, conjointement ou séparément dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de la fédération étaient méconnus.
***

2. Dossier : recours en responsabilité – Barrage de Sivens (81)
2.1. Rappel des faits

Pour rappel de l’historique du dossier :
http://www.fne-midipyrenees.fr/retenue-de-sivens_228.php
S’agissant du volet juridique, il sera rappelé que tous les arrêtés préfectoraux permettant la réalisation du barrage ont tous fait l'objet de recours en annulation des associations : FNE Midi-Pyrénées, Nature Midi-Pyrénées et le collectif pour la sauvegarde de la zone humide du Testet. 
Ainsi nous avons contesté les arrêtés suivants :
- L'arrêté du 2 octobre 2013 déclarant d'utilité publique (DUP) le projet ;

- L'arrêté du 3 octobre 2013 autorisant au titre de la loi sur l'eau et déclarant d'intérêt général le projet ;

- L'arrêté du 16 octobre 2013 autorisant la destruction des espèces protégées ;

- l’arrêté du 12 septembre 2014 autorisant le défrichement.

Le 30 juin 2016, le tribunal administratif de Toulouse a annulé les arrêtés de DUP (incompatibilité avec le SDAGE et absence d’utilité publique), de dérogation à l’interdiction de destruction d’espèces protégées (absence de raison impérative d’intérêt public majeur) et de défrichement (atteinte excessive au boisement et mesures compensatoires insuffisantes).

Ces décisions n’ont pas été contestées devant la cour administrative d’appel et sont donc devenues définitives.

Il est proposé de saisir un avocat (ministère d’avocat obligatoire en demande indemnitaire) afin d’engager la responsabilité administrative du préfet du Tarn suite à l’annulation des 3 arrêtés précités.

Cette demande consistera dans un premier temps, à démontrer la faute de l’Etat dans la délivrance de ces autorisations, puis de demander réparation de notre préjudice moral eu égard à cette faute (cf. pour un exemple récent, le contentieux sur le Grand tétras dans les Hautes-Pyrénées).

Il est proposé, avec le collectif « Testet », de mandater Me Alice TERRASSE qui connaît parfaitement le dossier avec les conditions tarifaires suivantes : 1500 euros HT par association et 10% des dommages et intérêts.
2.2. Enjeux de l’action juridique
2.2.1. Environnementaux cette demande se veut outre son aspect indemnitaire, pédagogique vis-à-vis de l’administration lors de la délivrance d’autorisations environnementales 
2.2.2. (Ethiques et/ou moraux) idem
2.2.3. (Soutien à une demande d’association adhérente ou affiliée) Non
2.2.4. (Appartenance (ou non) à un axe de la stratégie contentieuse de FNE Midi-Pyrénées) Oui l’engagement de la responsabilité de l’Etat lors de la délivrance d’autorisations environnementales au profit de projets inutiles 
2.3. Risques de l’action juridique
2.3.1. (Financiers) Uniquement les honoraires de Me TERRASSE puisque l’administration ne peut bénéficier de frais de justice
2.3.2. (Chronophage) Non puisque déléguer à un avocat
2.3.3. (Efficacité) cf. 2.2.1
2.3.4. (Image de la fédération régionale) 
2.4. Motivation

Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour déposer une demande indemnitaire devant le tribunal administratif de Toulouse, afin d’engager la responsabilité administrative de l’Etat suite à l’annulation des arrêtés préfectoraux déclarant d’utilité publique le barrage de Sivens, l’autorisation exceptionnelle de destruction d’espèces protégées et l’autorisation de défrichement ; 

· L’accord pour mandater le Président de FNE Midi-Pyrénées, Thierry de NOBLENS et Maître Alice TERRASSE dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de la fédération étaient méconnus.
***

3. Dossier : recours en annulation – décharge de Montech (82)
3.1. Rappel des faits

La société DRIMM (sise 3525 route de Lavilledieu à Montech) exploite une installation de stockage de déchets non dangereux

Elle a déposé le 13 décembre 2016 puis le 4 avril 2017, une demande de modification de l'autorisation d'exploiter une installation de stockage et de gestion de déchets non dangereux
Suite à l’instruction de cette demande, une enquête publique a été ouverte du 10 juillet 2017 au 11 août 2017, pendant laquelle FNE Midi-Pyrénées a produit des observations ci-après reproduite :
« Dans le cadre de la Journée d’échange relative au plan régional de prévention et de gestion des déchets du 27 avril 2017, présidée par Madame Agnès LANGEVINE, Vice-présidente de la Région « en charge de la transition écologique et énergétique, de la biodiversité, de l’économie circulaire et des déchets » a été présenté un état des lieux par Monsieur Bruno Garde.

Dans ce cadre il a été spécifié que la région est « fortement excédentaire » en capacité de stockage au regard des objectifs de la loi, à échéance 2020 – 2025 et un histogramme le démontrant a été projeté. 

 

M. Pascal DAGRAS, Directeur de la Direction des risques industriels de la DREAL Occitanie, a précisé que les calculs avaient été faits par ses services sur la base des autorisations données (cf. les différents arrêtés en vigueur). 

 

Conclusion : De notre point de vue rien ne peut justifier d’augmenter les capacités de stockage par rapport à ce qui est prévu dans un arrêté actuel. Or, la demande de la DRIMM correspond à cela puisque devant passer après le 1er janvier 2017 à 200 000 tonnes, elle demande de passer « du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2019 à 300.000 t/an » soit une augmentation de 50 % de ce qui est actuellement autorisé. Nous sommes donc opposés à une telle augmentation. 

 

Par ailleurs, nous sommes à l’encontre de l’esprit de la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte et à ses objectifs.

L’avis de l’autorité environnementale est parfaitement clair sur ce point lorsqu’il indique :

[image: image1.emf] »
Ainsi, ce projet est :

· Incompatible avec les seuils fixés par la loi LTECV : baisse de 30% et de 50%, respectivement en 2020 et 2025, des capacités autorisées en entrée d’ISDND (Installation de stockage de déchets non dangereux) par rapport à la situation de 2010 ;
· incompatible avec les principes de proximité et d‘autosuffisance promus par la LTECV puis il étend sa zone de chalandise (max 15% du tonnage actuel) à des départements non limitrophes.

Malgré ces graves incompatibilités, Monsieur le préfet de Tarn-et-Garonne a autorisé la société par arrêté du 6 décembre 2017.

Il est proposé de contester cette autorisation devant le tribunal administratif de Toulouse et d’inviter notre fédération départementale (FNE 82).
3.2. Enjeux de l’action juridique
2.2.1. Environnementaux cette demande s’oppose aux objectifs de la loi LTECV qui transpose notamment les objectifs de la directive 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 relative aux déchets
2.2.2. (Ethiques et/ou moraux) idem
2.2.3. (Soutien à une demande d’association adhérente ou affiliée) Non

2.2.4. (Appartenance (ou non) à un axe de la stratégie contentieuse de FNE Midi-Pyrénées) Oui, la défense des objectifs européens en matière de protection de l’environnement
3.3. Risques de l’action juridique
2.3.1. (Financiers) Si notre demande est rejetée et que le tribunal nous condamne aux frais de justice (irrépétibles) au profit de l’exploitant (1000 à 1500 euros)
2.3.2. (Chronophage) Plusieurs jours de travail pour la requête en annulation et les mémoires en réplique

2.3.3. (Efficacité) Ce contentieux est prioritaire au niveau national car plusieurs porteurs de projets souhaitent également augmenter leur capacité de traitement de déchets. Nous avons été informé que ce dossier était suivi de près tant par le ministère que la profession.
2.3.4. (Image de la fédération régionale) Contentieux en accord avec les objectifs de la loi dite « transition énergétique »

3.4. Motivation

Compte tenu de la violation des objectifs de la loi « transition énergétique » 

Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour déposer un recours en annulation à l’encontre de l’arrêté du 6 décembre 2017 devant le tribunal administratif de Toulouse ; 

· L’accord pour mandater le Président de FNE Midi-Pyrénées, Thierry de NOBLENS et son juriste salarié, Hervé HOURCADE, dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de la fédération étaient méconnus.
***
